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 n° 292 302 du 25 juillet 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. WOLSEY 
Avenue de la Jonction 27 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 27 octobre 2022 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 septembre 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif et la note d’observations.  
 

Vu l’ordonnance du 15 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 juin 2023.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. POLLET loco Me J. WOLSEY, 

avocat, et M. J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, d’origine ethnique Tchamba et de 
religion musulmane. Vous n'êtes sympathisant/membre d’aucun parti politique et/ou association et vous 
êtes originaire de Tchamba. 

Le 27 février 2017, votre grand-frère, [A. N.], vous a sensibilisé à la manifestation organisée le lendemain 
à Lomé afin de contester la hausse des prix des carburants. 
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Le 28 février 2017, vous êtes donc sorti manifester avec votre grand-frère, lequel a été abattu par les 
forces de l'ordre au cours de la manifestation. 

Vous avez alors été interviewé par « Emmanuel » du REJADD (Regroupement des Jeunes Africains pour 
la Démocratie et le Développement), par Novation Internationale et par la presse togolaise afin de recueillir 
votre témoignage sur la mort de votre frère. 

Vous avez appris, quelques jours plus tard, que les autorités vous recherchaient et vous avez alors été 
vous cacher dans un autre quartier de la capitale. 

Le 30 mars 2017, alors que vous sortiez d’une mosquée, vous avez été arrêté par des hommes cagoulés 
et vous avez été emmené dans un camp militaire d’entrainement. 

Vous y avez été détenu jusqu’au 04 mai 2017, jour où vous vous êtes évadé grâce à l’intervention d'un 
membre de votre famille. 

Vous avez alors été vous cacher dans le quartier de Nkafeu, chez votre oncle [F.], et vous avez entamé 
des démarches pour quitter le pays. 

Vous avez donc quitté le Togo, le 05 mai 2017, par voie terrestre, vous avez transité par le Bénin et le 
Niger, avant d’arriver en Lybie, où vous avez été détenu jusqu’au 26 mai de la même année, jour où vous 
avez effectué la traversée vers l’Italie. Vous y avez introduit une demande de protection internationale (ci-
après DPI) en date du 15 juin 2017, qui a été, selon vos propos, refusée. Vous avez également appris 
que votre oncle [F.] et deux de ses enfants ont été arrêtés. Vous avez alors décidé de vous rendre en 
Belgique fin 2019 et vous y avez introduit une DPI auprès de l’Office des étrangers en date du 28 octobre 
2019. 

En cas de retour dans votre pays d’origine, vous craignez d’être tué par votre gouvernement parce que 
vous avez dénoncé la mort de votre frère à la presse nationale et auprès de deux associations. 

Vous déclarez n’avoir aucune autre crainte en cas de retour dans votre pays d’origine. 

Vous avez déposé les documents suivant à l’appui de votre DPI : une attestation du REJADD datée du 
15 mars 2022 et une enveloppe postale l’accompagnant. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas d’éléments 
suffisants permettant de considérer qu’il existerait pour vous une crainte fondée de persécution au sens 
de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant 
que vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la 
Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). 

En effet, un faisceau d’éléments convergents et portant sur les évènements centraux de votre DPI permet 
au Commissariat général de remettre en cause: votre participation à la manifestation du 28 février 2017, 
la mort de votre frère durant ces évènements, vos dénonciations de sa mort auprès d’ONG (et des médias 
togolais) et votre arrestation et détention qui en auraient découlées. Partant vos seules et uniques 

craintes de persécutions invoquées en cas de retour au Togo ne sont aucunement fondées ni établies 
(voir Questionnaire CGRA, question 3 et EP du 07/09/22 p.13 et 14) 
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Premièrement en ce qui concerne votre participation à la manifestation durant laquelle votre frère aurait 
été tué par balle, vos déclarations relatives à cet évènement (ayant changé radicalement le cours de votre 
existence, rappelons-le) sont à ce point dénuées de vécu qu’il est permis au Commissariat général de ne 
pas la tenir pour établie. En effet, il vous a été demandé dans un premier temps, tout en vous soulignant 
l’importance de la question et donc de vos réponses, de relater dans le moindre détails cette manifestation 
(en recevant des exemples de précisions attendues), mais vous vous êtes contenté de donner un bref 
timing des évènements et d'expliquer que votre frère a été tué (idem p.17). Vu la manifeste faiblesse de 
vos propos dénués de tout vécu, l’Officier de protection vous a demandé d’en raconter davantage sur le 
déroulement des évènements (tout en vous rappelant que cela a changé le cours de votre vie), ce à quoi 
vous avez exposé la situation générale prévalant au pays, à savoir que le Togo est un Etat qui réprime la 
population (idem p.17). Face à cette réponse, il vous a été redemandé de vous étendre sur ces faits (en 
vous expliquant que le Commissariat général a besoin de déclarations précises et circonstanciées), mais 
vous vous êtes montré une fois de plus peu loquace en expliquant que cela vous perturbe, car vous avez 
vu des gens blessés/tués et que vous avez vu votre frère perdre la vie (idem p.17). Par conséquent, il 
vous a été demandé de relater ces scènes (puisqu’elles vous ont fortement marqué), mais vous avez à 
nouveau fourni une description générale de la manifestation en arguant qu’il y a eu des affrontements et 
que votre frère en est mort (idem p.17). Invité une dernière fois à vous étendre de manière plus détaillée, 
vous avez uniquement ajouté que les forces de sécurité sont rentrées dans les maisons ce jour-là (idem 
p.17). Force est donc de constater que vos déclarations sont dénuées de tout vécu si bien que le 
Commissariat général estime qu’il n’est pas établi que vous ayez participé à une telle manifestation au 
cours de laquelle vous auriez perdu votre grand frère. Ce premier constat porte donc sur l’élément à la 
base même vos craintes et entame, par conséquent et irrémédiablement, la crédibilité globale de votre 
récit d'asile. 

Deuxièmement en ce qui concerne la mort de votre grand-frère lors de cette marche, outre le fait que 
vous n’avez apporté aucun élément objectif (alors que l’Officier de protection vous a fourni des pistes 
précises afin d’en obtenir : acte de décès, documents de la mosquée, articles de presse, etc…) permettant 
de soutenir vos propos (ce que vous n’avez pas fait dans les temps impartis) (idem p.18), relevons que 
lors de l’introduction de votre DPI auprès de l’Office des étrangers, vous aviez expliqué n’avoir qu’un seul 
frère (et pas d’autres frères et sSurs), un certain [N.], alors que l’on vous y avait demandé de fournir 
l’entièreté de votre fratrie (y compris les personnes adoptées et décédées) (voir déclaration OE du 
04/11/19 3 Rubrique 17). Confronté à cette manifeste omission portant sur le personnage central de votre 
récit, vos explications selon lesquelles ils vous ont uniquement demandé si vous aviez un petit frère ne 
sont aucunement pertinentes à la vue du libellé de la question posée à l’Office des étrangers (EP p.22). 
Ces constats continuent de saper la crédibilité globale de votre récit. 

Troisièmement, vous avez déclaré que l’on vous recherche en raison de votre témoignage sur la mort 
de votre frère auprès de REJADD, Novation internationale et de la presse nationale (idem p.13). Or dans 
un premier temps, si vous avez expliqué avoir été interviewé, pris en photo et filmé par la presse togolaise, 
vous ne savez pas par quels médias exactement et vous n’avez pas apporté les articles, photos et 
interviews permettant de soutenir vos propos (idem p.16). En ce qui concerne Novation Internationale, 
vous n’avez pas fourni de preuves documentaires quant à leur intervention. Par ailleurs, vous déposez 
une attestation du REJADD datée du 15 mars 2022 (voir farde documents 3 n°1). D’emblée, le 
Commissariat général tient à souligner que les attestations provenant de cette organisation sont sujettes 
à caution. Ainsi, comme le relève le COI Focus rédigé au sujet de cette association, le REJADD a déjà 
démontré son absence de rigueur lors de la rédaction de son rapport du mois de février 2018 (voir farde 
Informations pays 3 n°1, pp. 9-10). Par ailleurs, si le REJADD a déposé des attestations versées dans le 
cadre de demandes d’asile dans lesquelles le demandeur a été reconnu par le Conseil du contentieux 
des étrangers (ci-après CCE), force est de constater que cette association a produit également 

d’autres attestations dans d’autres demandes d’asile dont le CCE a estimé qu’elles n’étaient pas 
crédibles (arrêt n°106258 du 3 juillet 2013 qui relève notamment l’absence de rigueur du document du 
REJADD ; arrêt n°107276 du 25 juillet 2013; arrêt n°117887 du 30 janvier 2014 où le REJADD se base 
sur les déclarations d’un proche pour délivrer son attestation et le comportement en porte-à-faux de 
l’association par rapport aux déclarations récurrentes du demandeur; arrêt n°128158 du 20 août 2014 
avec une attestation basée sur les déclarations du demandeur et de ses proches accompagnée d’une 
attestation de Novation Internationale ; arrêt n°128396 du 28 août 2014 où encore cette fois ci, l’attestation 
du REJADD se base sur les dires des proches du requérant ; arrêt n°129845 du 22 septembre 2014 où 
l’on apprend que le document du REJADD entre en contradiction avec les déclarations du demandeur; 
arrêt n°270126 du 21 mars 2022 dans lequel le CCE constate l’absence de rigueur de l’attestation rédigée 
par le REJADD). Étant donné les méthodes reprochées par cette jurisprudence au REJADD dans la 
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confection de ses attestations, on peut conclure que les attestations émises par cette association ne 
peuvent garantir à elles seules la réalité des faits allégués. Notons par ailleurs que l’attestation rédigée 
en votre faveur est rédigée au conditionnel, qu’elle se base sur des déclarations des membres de votre 
famille, qui, par définition ne peuvent être considérées comme étant des personnes objectives et que les 
investigations relatées ne sont que fort peu étayées. En effet, le REJADD déclare que ses investigations 
ont corroboré les faits que vous alléguez sur base de témoignages recueillis auprès de quelques-unes 
des personnes rencontrées par notre ONG et de certains gendarmes pro-démocratie, sans préciser 
l’identité de ces témoins. Dès lors, si le REJADD affirme que votre vie est en danger au Togo, force est 
de constater l’absence totale de rigueur et de précision quant aux investigations menées pour confirmer 
votre récit. Mais encore, plusieurs contradictions ont été relevées entre vos déclarations et ce document 
restreignant encore davantage sa force probante, si bien qu’il ne peut à lui seul rétablir la crédibilité 
défaillante de votre récit. Ainsi, dans la rubrique faits évoqués, il est indiqué que votre frère [T. E] (alors 
qu’il s’agit en réalité de votre cousin) a saisi REJADD en date du 02 avril 2017 afin de leur expliquer qu’en 
sortant tous les deux d’une mosquée le 30 mars 2017, vous avez été arrêté par des gendarmes (voir 
farde documents 3 n°1). Toutefois, vous avez déclaré lors de votre EP que vous vous étiez rendu seul ce 
jour à la mosquée et que vous avez été arrêté seul à votre sortie (voir EP p.19). Confronté à cette 
contradiction, vos explications selon lesquelles [T.] est sorti de la mosquée quand vous y êtes rentré et 
qu’il a donné cette version à REJADD ne sont aucunement convaincantes (idem p.20). De plus, force est 
de constater que le rédacteur de cette association ne fait aucunement état de vos interviews par ses soins 
(ainsi qu’auprès de la presse) après la manifestation et, au surplus, que les autres liens familiaux entre 
les différents protagonistes de cette affaire ne sont pas identiques à ceux que vous avez fourni durant 
votre EP (par exemple, il explique que [F.] est votre frère puis votre cousin, alors que vous déclarez qu’il 
s’agit de votre oncle). Pour ces raisons, le Commissariat général ne tient pas pour établi le témoignage 
que vous auriez réalisé après la mort de votre frère et il estime que cette attestation ne possède aucune 
force probante. 

Quatrièmement en ce qui concerne votre arrestation et détention, outre le fait que le contexte dans lequel 
elles seraient survenues a largement été remis en cause supra, vos déclarations y afférentes se sont 
avérées dénuées de vécu, si bien qu’il est permis au Commissariat général de ne pas les tenir pour 
établies. 

Ainsi, il vous a été demandé de relater votre arrestation à la mosquée (en vous soumettant des exemples 
de précisions attendues), mais vous avez uniquement expliqué qu’une femme était présente et ne pouvait 
pas crier (idem p.19). Il vous a été demandé de vous étendre plus avant sur cette arrestation qui constitue 
un évènement marquant, mais vous avez alors relaté votre incarcération et que vous étiez soumis au « 
petit-déjeuner » qui est une expression militaire qui désigne des bastonnades (idem p.19). Il vous a été 
rappelé par conséquent que deviez décrire votre arrestation et pas votre détention, mais vous avez réitéré 
vos propos de base à savoir : que vous avez été plaqué contre le mur, cagoulé et emmené en camion 
vers une destination inconnue (idem p.19). Enfin, vous avez expliqué ne pas avoir d’autres détails à 
donner (idem p.19). Ces propos vagues et dénués de tout vécu permettent au Commissariat général de 
ne pas tenir pour établies votre arrestation. 

Il en va de même par rapport à votre détention d’un peu plus d’un mois au sein d’un camp militaire. En 
effet, il vous a été demandé de relater cette privation de liberté, jour par jour, et en vous demandant un 
maximum de détails (en soulignant l’importance de la question, en vous demandant de prendre votre 
temps pour y répondre et en vous fournissant des exemples de précisions attendues), mais vous avez 
dans un premier temps expliqué que le matin vous étiez frappé (à partir de 6h), que l’on entendait les 
gens se faire frapper, qu’à partir de midi vous receviez du pain (difficilement mangeable) et de l’eau et 
qu’enfin le soir et la nuit vous deviez rester debout dans une chaleur intense (idem p.20). L’Officier de 
protection vous a alors expliqué que vous veniez de relater 30 jours de détention en à peine plus d’une 
minute (et en 5 lignes) et vous a légitimement demandé d’en dire plus, ce à quoi vous avez expliqué que 
vous en êtes perturbé, que les journées se répétaient de la même manière (en appuyant sur les 
maltraitances) et que cela vous donne des cauchemars (idem p.21). Vu le caractère peu circonstancié et 
général de vos propos, l’Officier de protection vous a fait part du fait que ces propos n’étaient nullement 
suffisants pour convaincre le Commissariat général de l’effectivité de votre privation de liberté, mais une 
nouvelle fois vous vous êtes montré des plus laconique en expliquant que vous avez des cicatrices pour 
en attester, que vous n’arriviez pas à dormir là-bas et que vous avez pu vous évader grâce à l’aide de 
votre famille et de leurs prières (idem p.21). Il vous a alors été laissé la possibilité de donner plus 
d’informations (en vous soumettant des exemples de précisions attendues), mais vous avez uniquement 
ajouté qu’il y avait tout le temps des gardes, que vous pleuriez, que vous étiez tapé, que c’était douloureux 
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et que c’est tout ce que vous pouvez en dire (idem p.21). Ces déclarations générales et dénuées de tout 
sentiment de vécu ne correspondent pas à celles que l’on peut légitimement attendre d’une personne 
déclarant avoir subi une telle privation de liberté de plus de trente journées dans un tel endroit. Et, comme 
relevé ci-dessus, l'attestation du REJADD ne bénéficie d’aucune force probante à même d’établir la réalité 
de cette arrestation et de cette détention (voir farde documents - n°1). 

Au surplus, vous avez donc introduit une DPI en Italie sur base des mêmes faits et, selon vos propres 
déclarations, les instances d’asile italiennes ont rejeté également votre DPI, ce qui conforte la présente 
analyse du Commissariat général (voir EP p.11). 

Le faisceau de ces éléments permettent donc au Commissariat général de remettre en cause l’intégralité 
de vos déclarations à la base de votre DPI et, partant les craintes de persécutions invoquées en cas de 
retour dans votre pays d’origine ne sont aucunement fondées. 

Soulignons également que n’êtes pas membre/sympathisant d’un parti politique/association/groupe 
quelconque, que vous avez déclaré avoir participé à une campagne électorale (vous ignorez laquelle), 
pour une ministre originaire de Tchamba (dont vous ignorez l’identité), qui appartient au parti au pouvoir 
(dont vous ignorez le nom), que vous n’avez eu aucune autre activité politique dans votre vie et que cette 
participation n’a aucun lien avec votre DPI (idem p.6 et 7). Par ailleurs, vous avez déclaré que personne 
dans votre famille ne fait de la politique (idem p.10). Pour ces raisons, votre contexte politico-familiale et 
votre profil politique ne peuvent donc pas permettre de vous octroyer une protection internationale. 

Quant aux documents que vous avez déposés (voir farde documents 3 n°1 et 2), ils ne peuvent renverser 
le sens de la présente décision. Outre ce qui a été relevé supra concernant l’attestation du REJADD, 
relevons que vous n’avez produit aucun document d’identité probant permettant d’établir que vous êtes 
bel et bien la personne qui est concernée par ce document. L’enveloppe quant à elle n’apporte aucun 
élément pertinent dans la présente analyse de par sa nature. 

Si vous avez demandé une copie des notes de votre EP, vous n'avez pas fait part de vos corrections 
et/remarques dans les délais impartis. 

Enfin pour conclure, vous avez déclaré ne pas avoir d’autres craintes en cas de votre retour dans votre 
pays d’origine et que vous avez déclaré également ne pas avoir rencontré d’autres problèmes au Togo 
(idem p.13, 14 et 23). 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. La requête 
 

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, le requérant ne conteste pas le résumé des faits tel qu’il est 
exposé dans le point A de la décision entreprise. 

 

2.2 Dans un moyen unique, il invoque la violation des articles 48/3, 48/4 et 48/7 de loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, 

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et la violation de l’article 1, A, 2 de la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole 
additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève »). 

 

2.3 Dans une première branche, il conteste en substance la pertinence des différents motifs de l’acte 
attaqué mettant en cause la crédibilité de son récit. Il apporte tout d’abord différentes explications 
concernant les déclarations qu’il a faites à l’Office des étrangers. Il soutient ensuite que la décision repose 

essentiellement sur une appréciation subjective de ses déclarations, en particulier quant à l’absence de 
« sentiment de vécu » révélé par celles-ci. Il rappelle à cet égard avoir éprouvé des difficultés durant son 

entretien personnel à raconter ces évènements douloureux de son existence et souligne son faible niveau 

d’éducation qui restreint sa capacité à livrer un récit détaillé. Il estime en conséquence qu’une importance 
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particulière doit être accordée aux éléments objectifs qu’il produit, à savoir une attestation de l’organisation 
« REJADD », un certificat médical et un article issu d’internet qui mentionne la mort de son frère. 
 

2.4 Dans une deuxième branche, il reproche à la partie défenderesse d’avoir réalisé une analyse erronée 

de l’attestation rédigée par l’organisation « REJADD », d’une part, concernant la fiabilité de cette 
organisation et, d’autre part, concernant les informations contenues dans cette attestation. Il soutient 
notamment qu’il est normal qu’une association de défense des droits humains ne mette pas ses sources 

en danger en exposant leur nom. Il rappelle également les enseignements de l’arrêt Singh et autres c. 
Belgique de la Cour européenne des Droits de l’Homme et soutient que des vérifications auprès de 

REJADD-Togo « ne devraient pas être exagérément difficiles » pour la partie défenderesse (requête, p. 

8). 

 

2.5 En conclusion, le requérant prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié, à 

titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire, et à titre plus subsidiaire, d’annuler l’acte 
attaqué. 

 

3. L’examen des éléments nouveaux 
 

3.1 Outre une copie de l’acte attaqué et la désignation du bureau d’aide juridique, le requérant joint à sa 
requête introductive d’instance un certificat médical daté du 11 octobre 2022. 
 

3.2 Le Conseil constate que ce document correspond aux conditions légales et le prend en considération. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le 
statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 
hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ». 

4.2 A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque une crainte de persécution 
à l’égard de ses autorités nationales pour avoir dénoncé à la presse et à des organisations de défense 

des droits de l’homme la mort de son frère au cours d’une manifestation. 
   

4.3 Les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la crédibilité du récit produit et, 

partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués.  

 

4.4 A cet égard, le Conseil souligne qu’il revient, d’une part, au demandeur d’asile de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande et que, d’autre part, 
la partie défenderesse a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en 
coopération avec le demandeur d’asile. Pour ce faire, la partie défenderesse doit tenir compte de toutes 
les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur (CCE, chambres réunies, arrêt n° 

195 227 du 20 novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint 
pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à 
exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être 
persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

4.5 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour permettre 
au requérant de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant que les dépositions 

du requérant présentent diverses anomalies qui empêchent d’y accorder foi et en exposant pour quelles 

raisons elle considère que les documents produits ne permettent pas d’établir la réalité des faits allégués, 

la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant n’a pas établi qu’il 
craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine. 

 

4.6 Le Conseil constate en outre que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et qu’ils 
constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent 
de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par le requérant et le 
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bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il allègue. Le Conseil estime en effet que le requérant ne 

parvient pas à convaincre de la réalité de plusieurs éléments centraux de son récit, à savoir, son lien de 

parenté avec A. N., tué lors d’une manifestation en 2017, sa participation à ladite manifestation et 

l’arrestation, la détention et les poursuites qui en ont découlé. Enfin, le Conseil estime que la partie 

défenderesse expose valablement les raisons pour lesquelles elle considère que les documents produits 

par le requérant ne peuvent pas se voir reconnaître une force probante telle qu’ils permettraient de 

restaurer la crédibilité de son récit. 

 

4.7 L’argumentation développée par le requérant dans son recours ne permet pas de conduire à une 

conclusion différente. 

 

4.7.1 Le requérant conteste tout d’abord la pertinence du motif de la décision attaquée qui relève 

l’absence de mention lors de son entretien à l’Office des Etrangers de l’existence de son frère A. N. Il 
affirme notamment que « le sieur [A. N.] est en réalité le demi-frère du requérant et il était décédé au jour 
de l’interview, éléments qui justifient qu’il ne l’a pas mentionné à ce stade de la procédure » (requête, p. 

3). Il fait également valoir qu’il est impossible de savoir si l’officier en charge de cet entretien a 
effectivement prononcé l’ensemble de l’énoncé de la question. Il affirme encore qu’il n’est pas rare que 

des corrections soient apportées à cette déclaration réalisée à l’Office des Etrangers, sans que cela soit 
révélateur d’un manque de crédibilité. 
 

Le Conseil ne peut pas se rallier à ce raisonnement. Il constate tout d’abord que les débats ne portent 

pas tant sur la question de savoir si A. N. est effectivement décédé au cours de la manifestation du 27 

février 2017, mais bien sur le lien qui existe entre celui-ci et le requérant. C’est donc à juste titre que la 
partie défenderesse a accordé une importance particulière à cet élément. Le Conseil relève ensuite 

qu’aucun document probant ne vient étayer un lien de parenté entre A. N. et le requérant alors que la 

fourniture de tels documents pouvait être attendue, ce dernier ayant déclaré encore être en contact avec 

des membres de sa famille au Togo (NEP, p. 10). L’analyse de la crédibilité de cette partie du récit du 
requérant repose en conséquence uniquement sur l’examen de ses déclarations, lesquelles présentent 

diverses anomalies, comme exposé dans la décision attaquée. Le Conseil se rallie entièrement à 

l’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observation formulée en ces 

termes : « Une lecture attentive du dossier administratif montre que s’agissant du rapport OE, la partie 
requérante n’a clairement fait état que d’un seul frère à savoir « [E. N.] » et a par ailleurs bien précisé 
qu’elle n’a pas « d’autre frère et sSur » ; ce qui est pour le moins sans équivoque. La partie défenderesse 
constate à cet égard que la partie requérante apporte d’ailleurs des explications évolutives au fil de ses 
déclarations pour justifier sa réponse à l’OE » (dossier de la procédure, pièce 4, p. 2). Le Conseil estime 

en conséquence que le lien de parenté entre le requérant et A. N. ne peut pas être tenu pour établi. 

 

4.7.2 Le requérant fait en outre grief à la partie défenderesse de fonder principalement la décision 

attaquée sur « le manque de communication d’un sentiment de vécu » (requête, p. 4) alors qu’il a montré 
durant son entretien personnel des difficultés à relater son récit. Il estime que la partie défenderesse aurait 

en conséquence dû accorder une plus grande importance aux éléments objectifs qui figurent au dossier. 

 

Le Conseil relève tout d’abord, comme il sera montré ci-dessous, que les éléments objectifs auxquels le 

requérant fait référence dans son recours, soit portent sur des éléments qui ne sont pas remis en cause, 

soit ne disposent pas d’une force probante suffisante. A nouveau, le Conseil constate que le Commissaire 

général ne pouvait statuer que sur la seule base d’une évaluation de la cohérence et de la plausibilité des 

déclarations de ce dernier concernant ces évènements. Si une telle évaluation est nécessairement 

empreinte d’une part de subjectivité, il convient cependant qu’elle soit raisonnable, cohérente et 
admissible. Or, en l’espèce, la décision attaquée indique les raisons pour lesquelles le Commissaire 

général estime que les déclarations du requérant relatives à des éléments centraux de son récit ne sont 

pas jugées convaincantes et que, partant, ces évènements ne peuvent pas être tenus pour établis. A cet 

égard, la partie requérante reste en défaut de démontrer que l’appréciation faite par la partie défenderesse 
serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente. 

 

Le Conseil observe en outre que le requérant a été entendu le 7 septembre 2022 et qu’il ne ressort pas 
des notes de l’entretien personnel qu’il aurait rencontré des difficultés particulières à relater son récit à 

cette occasion. Le Conseil remarque en particulier que, contrairement à ce qui est affirmé dans le recours, 

lorsque le requérant a affirmé « franchement, je suis troublé en ce moment-là », il ne fait pas référence 

au déroulé de l’entretien, mais bien à son état émotionnel à un moment précis de son récit. Le fait que le 

requérant ait exprimé à la 17ème page de son entretien personnel une certaine émotion à apporter des 

détails à certains pans de son récit ne permet pas de conclure qu’il se trouvait dans un état tel qu’il lui 
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était impossible de répondre de manière adéquate aux questions qui lui étaient posées par l’officier de 
protection concernant des évènements qu’il déclare avoir personnellement vécus. Le Conseil relève à cet 

égard que le requérant n’a pas produit de documents médicaux ou psychologiques qui mettraient en 
évidence des difficultés particulières à livrer son récit ; qu’il n’a pas lui-même signalé ce type de difficulté, 

notamment dans le formulaire « Evaluation de besoins procéduraux » qu’il a rempli à l’Office des 
Etrangers (dossier administratif, pièce 23) ; qu’il a au contraire déclaré que l’entretien personnel s’était 

bien déroulé lorsque la question lui a été posée (NEP, p. 23) ; que l’avocat qui accompagnait le requérant, 
s’il a souligné le faible niveau d’éducation de ce dernier, n’a formulé aucune critique concrète quant au 
déroulement de l’entretien lui-même (NEP, p. 24). Le Conseil estime encore que la partie défenderesse a 

offert au requérant la possibilité de faire valoir tous les arguments qu’il entendait soulever à l’appui de sa 
demande et il n’aperçoit pas en quoi les questions qui lui ont été posées auraient été inadaptées à son 
profil personnel. Enfin, le requérant a demandé à ce que les notes de l’entretien personnel lui soient 
transmises, mais n’a formulé aucune remarque dans les délais impartis. Il découle des éléments qui 

précèdent que les carences relevées par la partie défenderesse dans les déclarations du requérant ne 

trouvent pas d’explication satisfaisante en termes de requête. 
 

4.7.3 Les critiques développées dans le cadre du recours à l’encontre des motifs de l’acte relatifs aux 
documents déposés ne convainquent pas davantage le Conseil. 

 

4.7.3.1 S’agissant de l’attestation délivrée par l’association REJADD-Togo le 15 mars 2022, la partie 

défenderesse souligne pertinemment que cette association a délivré des attestations en faveur de 

demandeurs de protection internationale dont le récit n’a pas été jugé crédible et n’a pas fait preuve à 
plusieurs reprise d’une rigueur suffisante. Ce constat n’implique pas que toute attestation émanant de 

cette association soit rejetée sur cette seule base, mais justifie que les instances d’asile les considère 
avec prudence. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate en outre que plusieurs 

incohérences significatives entre le contenu de cette attestation et les déclarations du requérant se 

vérifient, en particulier l’absence de mention des entretiens que le requérant a pourtant déclaré avoir eu 
au Togo avec des représentants de cette organisation et les incohérences relevées entre la description 

par les auteurs de cette attestation des liens familiaux unissant le requérant à plusieurs des protagonistes 

qui y sont cités et les dépositions du requérant lui-même. Or le Conseil n’est pas convaincu par les 

arguments factuels développés dans le recours pour minimiser la portée de ces griefs et invité à s’exprimer 
au sujet des liens familiaux précités lors de l’audience du 15 juin 2023, le requérant ne peut pas fournir 
d’explication satisfaisante. Le Conseil estime en conséquence qu’il ne peut être attaché qu’une force 
probante extrêmement réduite à ce document, insuffisante en l’espèce pour établir la réalité des faits 

invoqués par le requérant. Si le Conseil rejoint le requérant pour considérer qu’il est normal que 
l’association REJADD-Togo ne nomme pas ses sources dans l’attestation afin de ne pas les mettre en 
danger, il estime néanmoins que le motif de la décision attaquée concernant cette question est 

surabondant. Enfin, le Conseil rappelle que le débat ne porte pas ici sur l’authenticité de ce document - ni 

la partie défenderesse, ni le Conseil ne remettant en question le fait que ce document a effectivement été 

rédigé par l’association REJADD-Togo -, mais bien sur la force probante qui peut lui être reconnue. Le 

requérant ne démontre pas que les enseignements de la Cour européenne des Droits de l’Homme dans 
l’arrêt Singh et autres c. Belgique trouveraient à s’appliquer au cas d’espèce. 

 

4.7.3.2 S’agissant de l’article issu du site internet « lome.com » du 3 mars 2017, le Conseil constate que 

cet article ne mentionne pas le requérant et ne permet pas d’établir un quelconque lien de parenté entre 
ce dernier et A. N. Or, comme exposé ci-dessus, l’élément en débat est bien ce lien de parenté et non la 
mort de A. N. Cet article n’apporte donc des informations que sur des éléments qui ne sont pas remis en 

cause. 

 

4.7.3.3 Le requérant joint à son recours un certificat médical daté du 11 octobre 2022. L’auteur de ce 

document indique que le requérant « déclare avoir subi des sévices dans son pays d’origine (Togo) ». Il 

précise également « J’ai objectivement constaté : cicatrices du genou droit et des deux jambes 
compatibles avec des mauvais traitements ». Le Conseil constate que l’auteur de ce document ne précise 

pas quelles constatations l’ont conduit à une telle conclusion et n’exclut nullement que les séquelles 
constatées auraient pu avoir pour origine d’autres circonstances, par exemple accidentelles. Le Conseil 

constate en outre que le requérant avait déclaré lors de son entretien à l’Office des Etrangers avoir des 
problèmes aux genoux suite à des coups reçus en Libye (dossier administratif, pièce 24, p. 12), c’est-à-

dire une explication différente au sujet de l’origine de ces lésions que celle exposée dans son recours et 

dans le certificat médical précité. Le caractère trop peu circonstancié de ce document empêche, d’une 
part, d’en tirer une quelconque conclusion concernant l’origine des lésions qu’il atteste et, d’autre part, de 

conclure que lesdites lésions sont d’une spécificité telle qu’il puisse être conclu à l’existence d’une forte 
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indication que le requérant s’est vu infliger des traitements contraires à l’article 3 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.  

 

4.8 Le Conseil observe enfin que la présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 
n’est pas applicable en l’espèce dès lors que la réalité des persécutions alléguées n’est pas établie. 
 

4.9 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité 

des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la 

décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs 
de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire une autre conclusion. 

 

4.10 En conséquence, le requérant n’établit pas qu'il a quitté son pays ou qu'il en reste éloigné par crainte 

au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 
accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 
9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 
(…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». Selon le 

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou 
l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 
son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2 Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents 

de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. 

 

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que la crainte justifiée par ces faits ou motifs n’était pas établie, 
il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il 
existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant 

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 
décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.4 Pour autant que de besoin, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au 

vu de l’ensemble des pièces du dossier que la situation au Togo correspondrait actuellement à un contexte 

de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, 
c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande du requérant de bénéficier de la protection 
subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 
6. La demande en annulation 
 

Le requérant sollicite l’annulation de la décision prise à son égard. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de cette décision, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juillet deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 J. MALENGREAU M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


